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EN NOUVELLE LECTURE

APRES ENGAGEMENT DE LA PROCEDURE ACCELEREE,

autorisant l’approbation de la convention entre le Gouvernement de la 

République française et le Gouvernement de la République de Panama en 

vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la fraude 
fiscales en matière d’impôts sur le revenu,

RÉSULTAT DES TRAVAUX 
DE LA COMMISSION

DES FINANCES (1)

(1) Cette commission est composée de : M. Philippe Marini, président ; M. François Marc, Mmes Michèle André, 
Marie-France Beaufils, MM. Yvon Collin, Jean-Claude Frécon, Mme Fabienne Keller, MM. Gérard Miquel, Albéric de Montgolfier, 
Aymeri de Montesquiou, Roland du Luart, vice-présidents ; MM. Christian Bourquin, Philippe Dallier, Mme Frédérique Espagnac, 
MM. Claude Haut, François Trucy, secrétaires ; MM. Philippe Adnot, Jean Arthuis, Claude Belot, Michel Berson, Éric Bocquet, 
Yannick Botrel, Joël Bourdin, Mme Nicole Bricq, MM. Jean-Pierre Caffet, Serge Dassault, Vincent Delahaye, Francis Delattre, 
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx, MM. Éric Doligé, Philippe Dominati, Jean-Paul Emorine, André Ferrand, François Fortassin, 
Thierry Foucaud, Yann Gaillard, Jean Germain, Charles Guené, Edmond Hervé, Pierre Jarlier, Roger Karoutchi, Yves Krattinger, 
Dominique de Legge, Marc Massion, Georges Patient, François Patriat, Jean-Vincent Placé, Jean-Marc Todeschini, Richard Yung.

Voir le(s) numéro(s) : 

Assemblée nationale (13ème législ.) : Première lecture : 4023, 4037 et T.A 796
Nouvelle lecture : 4099, 4107 et T.A. 806

Sénat : Première lecture : 186, 190, 191 T.A 29 (2011-2012)
Commission mixte paritaire : 209 (2011-2012)
Nouvelle lecture : 215 et 216 (2011-2012)
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Réunie le mercredi 21 décembre 2011, sous la présidence de 

M. François Marc, vice-président, la commission n’a pas adopté de texte 

pour l’examen en nouvelle lecture du projet de loi autorisant l’approbation 

de la convention entre le Gouvernement de la République française et le 

Gouvernement de la République de Panama en vue d’éviter les doubles 

impositions et de prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière d’impôts 

sur le revenu. 

En conséquence, et en application de l’article 42, alinéa premier, de 

la Constitution, la discussion portera en séance sur le texte adopté par 

l’Assemblée nationale en nouvelle lecture. 

La commission propose à nouveau au Sénat de ne pas adopter le 

projet de loi autorisant l’approbation de la convention entre le 

Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la 

République de Panama en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir 

l’évasion et la fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu. 


